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SUGGESTIONS
[bookmark: DocEPTmp2]La commission des budgets invite la commission de l’emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
1.	souligne le rôle complémentaire du budget de l’Union dans la réalisation des objectifs de l’Union au titre des politiques sociales inscrites dans l’examen annuel de la croissance 2017, qui visent la création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité dans l’ensemble de l’Union; constate que parmi les 187 programmes sur l’emploi, certains accusent un retard de mise en œuvre, et que seules 65 % des autorités nationales compétentes avaient été désignées en septembre 2016;
2.	invite les États membres et la Commission à accélérer la mise en œuvre de tous les programmes susceptibles de stimuler la création d’emplois décents, de qualité et pérennes pour toutes les catégories de population, en particulier pour les jeunes; souligne que le taux de chômage des jeunes reste de 18,6 % malgré la légère baisse du chômage constatée dans l’Union; invite les États membres à assurer un suivi plus volontariste des autorités de gestion des programmes;
3.	constate que la croissance économique de l’Union européenne et de la zone euro reste modeste; souligne que des investissements sont nécessaires dans la recherche, l’innovation et l’éducation; relève que le budget de l’Union en 2017 alloue 21 312 200 000 euros en crédits d’engagement à la compétitivité pour la croissance et l’emploi au titre de programmes tels qu’Horizon 2020, COSME et Erasmus+;
4.	prend acte de la décision de consacrer un montant de 500 millions d’euros en crédits d’engagement à l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) en 2017; souligne que ce montant est insuffisant et doit être augmenté et garanti dans l’actuel CFP; relève toutefois qu’il est indispensable d’obtenir un accord, à l’occasion de la révision à mi-parcours du CFP, sur les moyens supplémentaires qu’il y a lieu de dégager en faveur de l’IEJ afin d’assurer son financement pour la durée restante de l’actuel CFP;
[bookmark: _GoBack]5.	souligne l’effet de levier engendré par le budget de l’Union sur les budgets nationaux; invite instamment les États membres à accélérer la mise en œuvre des programmes, en cohérence avec la stratégie de l’Union pour l’augmentation de l’emploi, et à prendre des mesures pour faire reculer la pauvreté et les inégalités; soutient que cette responsabilité incombe en particulier aux États membres; souligne également que, selon Eurostat, 122,3 millions de personnes vivent dans l’Union européenne au niveau du seuil de pauvreté ou en-dessous, et qu’il convient de traiter cette question comme une priorité politique;
6.	prend acte de la proposition de la Commission (COM(2016)0605) visant à simplifier les règles financières transversales et sectorielles; prend acte également de la proposition de poursuivre le soutien aux jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d’études ou de formation (NEET) dans les régions où le taux de chômage des jeunes est élevé, au moyen du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation au-delà de l’année 2017;
7.	prend acte de la proposition de la Commission (COM(2016)0597) visant à prolonger la durée du Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS); note que le FEIS a pour but de créer des emplois et à s’attaquer au chômage des jeunes en mobilisant l’investissement;
8.	souligne qu’il convient d’ajuster la structuration des dispositifs européens de financement, tels que le FEIS, de sorte à améliorer la convergence socio-économique des États membres et des régions de l’Union en apportant un soutien accru aux PME; relève qu’une augmentation de ces investissements est particulièrement nécessaire dans les régions de l’Union qui accusent un retard, certaines d’entre elles ayant été marquées par une absence persistante de croissance au cours de la dernière décennie; invite le Fonds européen d’investissement (FEI) à proposer et à concrétiser les nouveaux produits prévus au sein du volet PME pour accélérer la réalisation de ses missions dans le cadre des instruments financiers InnovFin, COSME et RCR, conformément au règlement relatif au FEIS, en particulier le produit de fonds propres destiné aux PME (SMEW Equity Product) et les garanties non plafonnées pour les prêts plus risqués octroyés aux PME innovantes et aux petites entreprises de taille intermédiaire; demande également que le programme de l’Union pour l’emploi et l’innovation sociale facilite l’accès des catégories vulnérables, ainsi que des micro-entreprises et des entreprises d’économie sociale, à la micro-finance; invite la BEI à donner la priorité aux projets pouvant bénéficier du FEIS et du FEI afin de renforcer les synergies et de mettre en place des stratégies efficaces.

<PathFdR>AD\1115312FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>595.421</NoPE><Version>v02-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
PE<NoPE>595.421</NoPE><Version>v02-00</Version>	2/4	<PathFdR>AD\1115312FR.docx</PathFdR>
FR
<PathFdR>AD\1115312FR.docx</PathFdR>	3/4	PE<NoPE>595.421</NoPE><Version>v02-00</Version>
	FR
image1.png




